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ResponsabilitA© da€E™un portail d&€™actualitA©s du fait de commentaires
daéE™internautes

Description

CEDH, Grande Chambre, 16 juin 2015, Delfi c. Estonie, nA° 64569/09

Dans un arrA% du 16 juin 2015, la Cour europA©enne des droits de 1&€™homme (CEDH) valide la
condamnation d&€™un portail da€™actualitA©s pour certains commentaires postA©s par des internaites.
Elle estime quaE™il n&E™y a pas eu, de ce fait, violation du principe de libertA© daE™expression
consacrA© par 1&€™article 10 de la Convention de sauvegarde des droits de 1A€™homme et des libertA©s
fondamentales.

Se rA©fA©rant pourtant aussi bien aux dispositions de la directive 2000/31/CE du 8 juin 2000 (dite A«
commerce A©lectronique A»), adoptA©e au sein de I1&™Union europA©enne, quaE™A |a IA©gisiation
estonienne qui, de maniA"re concordante, A©noncent un principe de responsabilitA© conditionnelle ou
limitA©e des prestataires techniques des services de communication au public en ligne, la Cour entretient la
confusion entre la fonction da€™A®diteur et celle de prestataire technique. Elle retient aors la
responsabilitA© dudit A« portail A».

La comprA©hension et 1&€™apprACciation de la prA©sente dA©cision conduisent A faire briA vement
rappel des textes en vigueur, avant, en I&€™occurrence, d&€™en considA©rer |&€™application.

Textesen vigueur

Tant les textes europA©ens que les textes nationaux A©noncent, au nom des garanties de |a libertA©
daé€™expression, le principe d&€™une responsabilitA© conditionnelle ou limitA©e des prestataires
techniques de |&€™internet.

Texte europA©en

L e texte europA©en fondamental est, en lamatiA're, la directive du 8 juin 2000. Ca€™est A elle que, bien
gue relevant de |&€™autre organisation europA©enne, se rA©fA reici la CEDH.

Pour justifier le rA©gime de responsabilitA© conditionnelle ou limitA©e quaE™elle fonde, la directive
A©nonce que A« les dACrogations en matiAre de responsabilitA© prA©vues A» par elle A«
ne couvrent que les cas 0A! |&€™activitA© du prestataire de services
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[4€] est limitA©e au processus technique da€™exploitation et de fourniture da€™un accA's A un
rA©seau de communication sur lequel les informations fournies par des tiers sont transmises ou stockA©es
temporairement, dans le seul but da&€™amACliorer 1a€™efficacitA© de la transmission A». Il faut, pour
cela, que cette activitA© revAde A« un caractA're purement technique, automatique et passif, qui implique
que le prestataire de services [4€]] n&€™a pas la connaissance ni e contrA’le des informations transmises
ou stockA©es A».

En application de ce principe, s3€™agissant des activitA©s da€™A« hA©bergement A», |1a€™article 14 de
cette directive dispose que A« les Etats membres veillent A ce que, en cas de fourniture d&€™un service de
la sociAOtA© de 1&€™information consistant A stocker des informations fournies par un destinataire
[utilisateur] du service, le prestataire ne soit pas responsable des informations stockA©es A |a demande
da€E™un destinataire du service A condition que le prestataire na€™ait pas effectivement connaissance de
|&€™activitA© ou de |&€™information illicites [4€]] ou [que] le prestataire, dA's le moment oAt il a de
telles connaissances, agisse promptement pour retirer les informations ou rendre [a€™accA's A celle-ci
impossible A».

Ces principes doivent Adre A« transposA©s A» par les |A©gislations nationales qui doivent sAE™y
conformer.
Textes nationaux

Comme la loi franA8aise du 21 juin 2004 pour la confiance dans I2€™A©conomie numA©rique, dite A«
LCENA A», laloi estonienne, en cause en cette affaire, A©nonce que, A«A en cas de fourniture da&€™un
service consistant A stocker des informations fournies par un destinataire du service, le prestataire du
service n&€™est pas responsable des informations stockA©es A la demande d&€™un destinataire du
service A condition QUAE™il n&E™ait pas effectivement connaissance de la teneur de 14€™information A»
ou A« qUAE™Il agisse promptement dA’'s quaE™il prend connaissance ou conscience de tels faits pour
retirer ou bloquer le contenu concernA© Ax.

Est-ce une exacte application de ces dispositions qui a AOtA© faite en 1&8€™espA“ce ?

Application en |1a4E™espA“ce
De ces textes, il convient de considA©rer pareillement 14€™application nationale et [&€™application
europA©enne retenant la responsabilitA© du portail.

Application nationale

Dans la prA©sente affaire, les juridictions estoniennes ont considA©rA© que les activitA©s du service,
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lorsquaE™il publie les commentaires des internautes, ne revA%ent A« pas un caractA're purement

technique, automathue et passf A» ; que son objectif A« nad€™est pas simplement la prestation d&€™un

service da€™intermA©diaire A» ; quaE™Iil A« a intAOgrA© la zone de commentaires dans son portail

da€™actualitA©s, invitant les visiteurs du site A enrichir les actualitA©s de leurs propres jugements et

opinionsA A»A ; quaE™il A« appelle activement les internautes A commenter les actualitA©s A» ; que ses
A« revenus tirA©s des publicitA©sA A» dA©pendent du nombre de commentaires et de visites ; que A« la

publication de commentaires reprA©sente A», pour Iui, A« un intA©rA% A©conomique A» ; que le fait
quaE™il ne les rA©dige pas lui-mA3me ne signifie pas qUAE™il A« NnAE™ait pas de contrA’le sur la zone
des commentaires A» ; quaE™il A« fixe les rA’gles auxquelles cette zone est soumise A» ; qUAE™il peut A«
choisir quels commentaires seront publiA©s et lesquels ne le seront pas A». Les juridictions estoniennes en
ont conclu que A« les circonstances excluant la responsabilitA© A©noncA©es A» par laloi nationale A«
ne s&€™appliquent pas A».

Confirmant cette analyse, ca&€™est dans |e mA2me sens que statue la Cour europA©enne.

Application europA©enne

En cette affaire, la soclAOtA© estonienne en cause faisait valoir que, sa€™agissant du A« contenu

gA©NAGrA®© par lesinternautes A», il suffit, pour A©chapper A lamise en jeu de sa responsabilitA©, que
A« 14€™hAGbergeur retire promptement le contenu illicite dA’s lors quaE™il a connaissance de son
illicAGitA® A». Dans le cas contraire, on aboutirait A« A ce que I&€™intermA@diaire, qui se trouverait
incitA© A pA©cher par excA's de prudence afin de ne pas rlsquer de voir sa r&ponsabllltA© engagA©e,

impose des restrictions arbitraires A |a libertA© da€™expression des commentateurs A».

Pour la Cour europA©enne, il convient de laisser la possibilitA®©, pour les personnes qui S3€™estiment
IA©sA©es, A«A da€™engager une action en responsabilitA© de nature A constituer un recours effectif

A», face notamment A |4€™anonymat des auteurs des messages. Elle relA"ve que les juridictions
estoniennes ont considA©rA© que, A« en raison de 14€™intA©rA% A©conomique que reprAG©sente pour

eux la publication de commentaires, aussi bien [&E™AOditeur de publications imprimA©es que
|&€™exploitant dAE™un portail internet sont les publicateurs/rA©vAOlateurs de ces commentaires en
qualitA© de professionnelsA Ax». Elle ne voit pas A« de raison de remettre en question la distinction

AGtablie par les juges A» estoniens. Elle considA're que A« 1a€™affaire concerne les A«A devoirs et
responsabilitA©sA A», au sens de 1&€™article 10 de la Convention, qui incombent aux portails

da€™actualitA©s sur internet lorsqua€™ils fournissent, A des fins commerciales, une plate-forme
destinA©e A la publication de commentaires A©manant da€™internautes sur des informations
prA©cA©demment publiA©es Ax». Elle relA ve la diff AOrence de vues entre la requA©rante, qui A«
estime qua€™elle devrait Adre qualifiA©e da€™intermAOdiaire pour ce qui est des commentaires
dAOposA©s par des tiers A», et les autoritA©s nationales qui pensent A«A qua€™elle doit Adre

considA©rA©e comme un AGditeur de mA©dias A». Elle conclut que les juridictions estoniennes ont A«
suffisamment A©tabli que le rA’le jouA© par la sociA©tA© requACrante dans la publication des
commentairesrelatifs A ses articles paraissant sur le portail da€™actualitA©s
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[&€] avait dAOpassA© celui da€™un prestataire passif de services purement techniques A». Bien que —
sinon parce que — un certain nombre de mesures de surveillance et de contrA’le des commentaires aient
AOtA© mises en A“uvre dans ce cas particulier, la CEDH estime que A« les Etats contractants peuvent
Adre fondA©s A juger des portails da€™actualitA©s sur internet responsables sans que cela
na€™emporte violation de 1&€™article 10 de la Convention, si ces portails ne prennent pas des mesures
pour retirer les commentaires clairement illicites sans dA®lai aprA’s leur publication A». Elle juge que A«
la dA©cision des juridictions internes de tenir la sociAOtA© requA©rante pour responsable reposait sur
des motifs pertinents et suffisants A» et, en consA©quence, qUE™A« il nA€™y a pas eu violation de
|&€™article 10 de la Convention Ax.

Est-ce parce que, comme €lle le relA"ve elemAdme, A«A ca€™est la premiA're fois qua€™elle est

appelA©e A examiner un grief sA€™inscrivant dans ce domaine da€™innovation technologique en
Aovolution A» que la CEDH valide la condamnation prononcA©e A 1&€™encontre d&€™un tel portail
daE™actuaitA©s ? Compte tenu de la rapide A©volution des techniques de communication et de leurs
usages, sans doute conviendrait-il de mieux identifier les fonctions exercA©es par chacun et d3€™y adapter
les textes relatifs A la dA©termination des personnes responsables des messages ainsi diffusA®©s.
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